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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2359 (2017) du 21 juin 2017, le Conseil de securite a 
accueilli avec satisfaction le deployment de la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel sur l’ensemble du territoire des pays qui y participent, en vue de 
retablir la paix et la securite dans la region du Sahel. 1 II a egalement souscrit a son 
concept strategique des operations, qui a ete enterine par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a sa 679 reunion tenue le 13 avril 2017. 

2. Le Conseil de securite m’a prie de lui faire rapport sur les activites de la Force 
conjointe, notamment sur son operationnalisation, les problemes rencontres et 
d’autres mesures qui pourraient etre envisagees, ainsi que les moyens d’attenuer les 
retombees negatives que pourraient avoir ses operations militaires sur les civils, 
notamment les femmes et les enfants, dans les quatre mois suivant l’adoption de la 
resolution. A cette fin, du 6 au 14 septembre, j ’ai deploye, dans les Etats membres 
du G5 Sahel, une equipe devaluation composee de fonctionnaires du Departement 
des operations de maintien de la paix, du Departement de l’appui aux missions, du 
Departement des affaires politiques, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS). Ses conclusions ont servi a etablir le 
present rapport, en etroite collaboration avec les Etats membres du G5 Sahel et de 
l’Union africaine. 


II. Problemes du Sahel 

3. La situation securitaire au Sahel s’est fortement deterioree apres la crise 
survenue en Libye en 2011, la crise survenue au Mali en 2012 et 1’insurrection 
menee par Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad, generalement connu 
sous le nom de Boko Haram, qui ont accentue les vulnerabilites qui existaient deja 
dans la region. Dans son rapport de janvier 2012 sur les incidences de la crise 
libyenne sur la region du Sahel, la mission devaluation depechee par mon 
predecesseur a montre comment les insuffisances en matiere de gouvernance, la 
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pauvrete et les effets devastateurs des changements climatiques, y compris les 
secheresses successives et l’insecurite alimentaire, avaient deja provoque de graves 
urgences d’ordre humanitaire. Les conflits locaux lies a Faeces aux ressources 
naturelles, exacerbes par la constante marginalisation de certaines parties de la 
population, menacent les moyens de subsistance et degradent les conditions de vie. 
Si ces problemes existaient pour la plupart avant le conflit libyen, les deplacements 
massifs de population, l’accroissement des migrations et l’afflux d’armes et de 
combattants armes depuis le nord de la Libye qu’ils ont entraines ont aggrave 
encore une situation deja precaire au Sahel. La crise qui s’est ensuivie au Mali en 
2012 a eu pour consequence une erosion complete de 1’autorite de l’Etat dans les 
regions septentrionale et centrale du pays, devenues un refuge pour des groupes 
extremistes violents lies a Al-Qaida au Maghreb islamique, a l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et a des groupes en Libye, qui se sont par la suite etendus au Burkina 
Faso et au Niger. Dans un tel contexte, les gouvernements ne peuvent pas assurer la 
prestation de services sociaux, notamment l’acces a l’education et aux soins de 
sante, et garantir en meme temps la surete et la securite de leur population. 

4. Les pays du Sahel ont demande a diverses reprises la creation d’une force 
militaire regionale pour repondre plus efficacement aux menaces, temoignant ainsi 
d’une volonte collective d’en assurer une forte appropriation regionale. En 
novembre 2015, les chefs d’Etat des pays du G5 Sahel ont decide de creer une force 
conjointe pour lutter contre le terrorisme et les reseaux criminels transnationaux. 
Cette initiative a ete suivie de consultations de haut niveau en 2016 et 2017, 
notamment avec l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Pendant le sommet de l’Union africaine tenu en 
janvier 2017, les chefs d’Etat des pays du G5 Sahel m’ont informe de leur decision 
de creer officiellement une force conjointe, qu’ils ont ensuite annoncee au cours du 
sixieme sommet ordinaire tenu a Bamako le 6 fevrier. A cette occasion, je me suis 
engage a appuyer cette initiative louable et j’ai promis de relever de maniere globale 
les nombreux defis auxquels la region du Sahel est confrontee. Pour reussir et 
s’inscrire dans la duree, l’initiative de la Force conjointe, aussi importante qu’elle 
est, devrait s’integrer dans un ensemble complet de mesures englobant les aspects 
relatifs a la securite, a l’aide humanitaire et au developpement. La Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, que le Conseil de securite a adoptee en 2013, offre 
a l’Organisation des Nations Unies un cadre pour appuyer une telle entreprise. Afin 
d’accelerer sa mise en oeuvre, j’ai charge en debut d’annee 2017 la Vice-Secretaire 
generate de mobiliser 1’ensemble du systeme pour appuyer la region par 
l’intermediaire d’un groupe de travail du Comite executif sur le Sahel compose des 
chefs des bureaux, organismes, fonds et programmes des Nations Unies. 

5. Les attentats terroristes commis a Bamako, Niamey et Ouagadougou entre 
2015 et 2017, ainsi que les attaques constantes menees contre les forces de defense 
et de securite dans la zone frontaliere entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger et 
les agressions meurtrieres dont sont ffequemment l’objet les Casques bleus de 
l’ONU viennent appeler de nouveau 1’attention sur une situation qui se deteriore et 
qui, si des solutions ne sont pas trouvees rapidement, presente des risques serieux 
de contagion pour la paix et la securite internationales dans la region. Ces actes ont 
contribue a renforcer encore la determination politique et le sentiment d’urgence 
partage a rendre la Force conjointe operationnelle aussi rapidement que possible et a 
en lancer les premieres operations frontalieres conjointes dans la region du Liptako- 
Gourma avant fin 2017. 
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Gouvernance 

6. La faiblesse de la gouvernance politique, financiere et securitaire reste au 
cceur de l’instabilite dans le Sahel. La presence limitee d’institutions nationales dans 
les regions reculees et frontalieres a marginalise davantage certaines parties de la 
population et alimente activement la flambee d’extremisme violent dans la region, 
contribuant ainsi a l’apparition de zones contestees et non gouvernees. Exclusion et 
denuement socioeconomiques, pauvrete et sous-developpement creent des 
frustrations qu’exploitent les groupes extremistes violents. Ainsi, ces groupes se 
sont empares de zones ou l’Etat est largement absent, le nord et le centre du Mali 
par exemple, mais aussi de plus en plus le nord du Burkina Faso, ou ils attaquent les 
organismes publics civils, militaires ou de securite et leurs representants. La 
presence de ces groupes a empeche davantage l’acces aux services de base et 
conduit a la fermeture d’ecoles et de centres de soins de sante, erodant ainsi encore 
plus l’autorite de l’Etat. Dans certains cas, les groupes extremistes ont instaure une 
gouvernance alternative et exploite les tensions existantes entre eleveurs et 
agriculteurs, ainsi qu’entre groupes ethniques, pour perpetuer le risque de violence 
armee. Dans d’autres cas, ils beneficient du soutien de citoyens marginalisees, parce 
qu’ils ont etabli des administrations paralleles, notamment des regimes d’imposition 
en echange d’une protection et de la prestation de services de base, y compris de 
services de justice. 

Protection des frontieres et migration 

7. Les cinq dernieres annees ont ete marquees par une augmentation 
spectaculaire des deplacements massifs et des migrations irregulieres a travers le 
Sahel. Au moment de l’etablissement du present rapport, environ 4,9 millions de 
personnes avaient ete deplacees de force, ce qui temoigne des ravages causes par les 
conflits et la violence dans la region. La plupart des deplaces ont perdu leurs 
moyens de subsistance et sont souvent accueillis dans des communautes deja 
extremement vulnerables. Les migrants passent par tous les pays du G5 Sahel, 
meme si l’immense majorite traverse le Niger et, dans une moindre mesure, le Mali. 
La facilitation de la migration irreguliere est devenue une source de revenus 
majeure pour la population de certaines regions du nord du Mali et du nord du Niger 
et elle a entraine une augmentation de l’activite criminelle liee au trafic et a la traite 
d’etres humains. Cette situation met aussi en evidence la necessite d’une vision et 
d’une approche communes pour ameliorer la securite aux frontieres et controler plus 
efficacement la circulation des personnes et des biens en Afrique de l’Ouest, au-dela 
des Etats membres du G5 Sahel. 

8. Les membres de l’equipe devaluation ont pu observer que le niveau et la 
qualite de la protection des frontieres variaient grandement dans la region. Si la 
Mauritanie et le Tchad ont beaucoup investi dans la securite aux frontieres, le Mali 
et le Niger appelaient la communaute internationale a les appuyer des 2011 en 
raison des moyens limites dont ils disposent pour mettre en place un controle 
efficace aux frontieres et juguler les flux d’armes et de combattants venant de 
Libye. D’apres l’equipe, peu de progres a ete accompli dans ce domaine et, de fait, 
l’Etat est moins present dans les zones frontalieres du nord du Burkina Faso et du 
nord et du centre du Mali. 

Securite 

9. Apres la crise libyenne, d’importantes quantites d’armes et de munitions 
provenant de l’arsenal libyen ont ete introduces clandestinement dans la region du 
Sahel. En outre, la region sahelo-saharienne etait depuis longtemps une zone ou 
prosperaient les trafics, le Mali, la Mauritanie et le Niger se trouvant au cceur des 
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itineraries commerciaux. L’intensification recente du trafic de drogues, conjuguee a 
une aggravation du trafic et de la traite des personnes, a ouvert de nouvelles sources 
de revenus aux groupes armes terroristes, dans certains cas avec la complicite 
d’agents de l’Etat, et destabilise encore plus la region. Ainsi, et par suite d’une 
negligence generalisee, d’un manque de materiel et de formation, et de l’absence de 
dispositifs de responsabilisation et de controle appropries, les forces de securite sont 
bien peu disposees ou outillees pour faire face a ces menaces. 

10. En consequence, les pays du G5 ont progressivement augmente leurs depenses 
relatives a la securite, allouant en l’occurrence une part de plus en plus importante 
de leurs budgets nationaux aux depenses de securite et de defense. Ceci est 
particulierement vrai pour les pays confrontes a de multiples menaces en matiere de 
securite. Le Niger et le Tchad, par exemple, doivent faire face a des crises 
simultanement a leur frontiere, d’une part, avec la Libye, d’autre part, dans le sud, 
ou sevit l’insurrection de Boko Haram. Le Tchad a du aussi lutter contre la 
deterioration des conditions de securite le long de ses frontieres avec le Soudan et la 
Republique centrafricaine, et le Niger le long de ses frontieres avec le Mali. La 
Mauritanie a realise d’enormes investissements dans la securite nationale apres 
avoir subi plusieurs attentats terroristes au debut des annees 2000. Des 
interlocuteurs en Mauritanie et au Tchad ont fait savoir qu’ils avaient du donner la 
priorite aux depenses de defense au detriment des initiatives de developpement. Des 
responsables nigeriens ont aussi fait remarquer que les menaces etaient des menaces 
qui evoluaient rapidement et qui, de ce fait, necessitaient des reponses dynamiques. 

Developpement 

11. La situation socioeconomique au Sahel, region dont l’economie est peu 
diversifiee et fortement tributaire de l’agriculture, de l’elevage et de l’exploitation 
des ressources minerales, est caracterisee par un accroissement rapide de la 
population des jeunes, l’aggravation des inegalites, notamment dans la prestation de 
services sociaux de base, et une repartition inegale des ressources. La mauvaise 
gouvernance financiere et le recours croissant aux importations, qui a eu pour 
consequence une forte exposition aux fluctuations des cours des matieres premieres, 
ont eu des incidences directes sur les recettes nationales et accentue la dependance a 
l’aide exterieure. Ces tendances ont encore ete exacerbees par la degradation de 
l’environnement et les effets incontroles des changements climatiques, qui ont aussi 
eu des retombees negatives sur la production agricole. Et le developpement rural. 

Impact humanitaire 

12. Aujourd’hui, quelque 24 millions de personnes ont besoin d’une aide 
necessaire pour la survie dans la region du Sahel. Les acteurs humanitaires ont du 
intervenir de plus en plus pour assurer des services sociaux de base aux 
communautes vulnerables et marginalisees, comblant ainsi le vide cree par l’erosion 
de l’autorite de l’etat. Ainsi, l’etendue de la region sahelo-saharienne, qui affiche 
quelques-uns des taux d’accroissement demographique les plus eleves et est en 
proie a une deterioration de la situation securitaire, represente un defi considerable 
pour l’acces de l’aide humanitaire aux populations touchees. L’ampleur et la 
multiplicite des problemes auxquels il faut remedier depassent largement les 
moyens humanitaires actuellement disponibles. La capacite des acteurs humanitaires 
de repondre aux besoins est egalement compromise par le manque de financements 
disponibles. Au moment de l’etablissement du present rapport, sur un montant total 
de 2,7 milliards de dollars necessaries pour l’aide humanitaire en 2017 dans la 
region, seuls 49% avaient ete refus. 
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13. La region du Sahel se trouve prise aujourd’hui dans un cycle vicieux ou 
mauvaise gouvernance politique et securitaire, pauvrete chronique et effets des 
changements climatiques ont contribue a favoriser la propagation de l’insecurite. La 
montee du terrorisme et du non-droit a fragilise davantage l’autorite de l’Etat, 
empechant ainsi les gouvernements de prendre en charge et d’assurer la protection 
de leurs citoyens, ce qui, a son tour, a contribue a nourrir la radicalisation et a 
aggraver l’instabilite. 

14. Afin d’aider la region a s’attaquer aux causes profondes de l’instabilite au-dela 
d’une reponse militaire, j’ai reoriente l’action du systeme des Nations Unies pour 
lui permettre de rationnaliser et de renforcer son appui par l’intermediaire de la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, qui a ete elaboree en 2013. Au 
moment de l’etablissement du present rapport, le groupe de travail du Comite 
executif sur le Sahel etait convenu d’une repartition claire des taches entre les 
differentes entites des Nations Unies presentes dans la region, et il avait commence 
a proceder a un etat des lieux des programmes actuellement mis en oeuvre par 
l’Organisation et d’autres acteurs afin d’en recenser les insuffisances et elaborait 
une strategic d’investissement pour mobiliser des ressources. 

15. En dehors de l’Organisation des Nations Unies, d’autres organisations 
regionales et internationales, comme 1’Union europeenne (2012), la Banque 
mondiale (2013), la CEDEAO (2013), l’Union africaine (2014) et le G5 Sahel 
(2014) ont egalement mis en place des dispositifs strategiques regionaux complets. 


III. Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 

A. Concept strategique des operations 

16. A la suite du sommet des chefs d’Etat du G5 Sahel tenu le 6 fevrier 2017, le 
Comite de defense et de securite du G5 Sahel a elabore un concept strategique des 
operations, que le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine a approuve a 
sa 679 e seance (communique du 13 avril 2017). Le Conseil a autorise le 
deployment immediat d’un effectif pouvant compter jusqu’a 5 000 militaires, 
policiers et civils pour une periode de 12 mois renouvelable, charge de retablir la 
paix au Sahel. Les Etats membres du G5 Sahel ont egalement elabore la structure de 
commandement de la Force conjointe, un memorandum d’accord sur 
l’exterritorialite et un projet de budget (423 millions d’euros) pour la premiere 
annee de fonctionnement. Le President de la Commission de l’Union africaine, 
Moussa Faki Mahamat, a joint le concept des operations et le communique du 
Conseil de paix et de securite a la lettre datee du 27 avril 2017 qu’il m’a adressee. II 
a souligne que le Conseil de paix et de securite avait instamment demande au 
Conseil de securite d’adopter une resolution dans laquelle il approuverait le 
deployment de la Force conjointe et de m’autoriser a recenser les modalites d’appui 
a cette derniere, notamment par la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et dans le cadre du 
partenariat strategique de collaboration liant l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine. Dans ma lettre du 15 mai, j ’ai fait suivre ce document strategique 
au Conseil de securite afin qu’il 1’examine plus avant, ce qui a entraine 1’adoption 
de la resolution 2359 (2017), dans laquelle le Conseil a accueilli avec satisfaction le 
deploiement de la Force conjointe. 

17. Dans le concept des operations, il est fait reference a la degradation de la 
situation politique, humanitaire et socioeconomique ainsi qu’aux conditions de 
securite au Sahel et l’accent est mis sur les incidences negatives que la propagation 
du terrorisme a sur la vie de la population et la presence de l’Etat, car elle amoindrit 
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les capacites des gouvernements a fournir des services sociaux de base, aggrave les 
crises humanitaires existantes et entrave le developpement. Par consequent, la Force 
conjointe est chargee a) de lutter contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee, b) de concourir au retablissement de l’autorite de l’Etat et au retour des 
refugies et des deplaces, c) de faciliter les operations humanitaires et d) de 
contribuer aux activites de developpement au Sahel. 

18. Dans le concept des operations sont traces les contours d’une approche en 
deux temps de la lutte contre 1’insecurity au Sahel, la priorite immediate (premiere 
phase) etant d’assurer la securite frontaliere dans trois secteurs strategiques : a) le 
long des frontieres du Mali et de la Mauritanie (secteur ouest); h) dans la region de 
Liptako-Gourma, le long des frontieres, du Burkina Faso, du Mali et du Niger 
(secteur central); et c) a la frontiere entre le Tchad et le Niger (secteur est). Lors de 
la deuxieme phase, la Force conjointe devrait etre en mesure de mener des 
operations centralisees dans une ou plusieurs zones du territoire du G5 Sahel. 

19. L’equipe de reconnaissance technique a estime que, dans l’immediat, les 
operations frontalieres conjointes relevant de la premiere phase cibleraient 
prioritairement le secteur central, dans le but de neutraliser les groupes terroristes 
armes; de prevenir la traite d’etres humains et le trafic de drogues et d’armes, et de 
surveiller les mouvements d’armes, de munitions et d’explosifs; et ainsi de un coup 
aux chaines d’approvisionnement et aux sources de financement de ces groupes. Les 
autorites des Etats membres du G5 Sahel ont egalement informe l’equipe de 
reconnaissance que les operations prendraient la forme de patrouilles conjointes et 
coordonnees des forces armees des pays contributeurs, sur leurs propres territoires, 
de chaque cote de leurs frontieres respectives. Les secteurs s’etendent sur 50 
kilometres dans chaque pays, des deux cotes de la frontiere, le Tchad et le Niger 
ayant par ailleurs decide que la distance serait de 100 kilometres de chaque cote de 
leur frontiere commune, dans le secteur est. Le commandant de la Force de la 
MINUSMA a recommande qu’il soit fait de meme dans le secteur central et le 
secteur ouest. Le Comite de defense et de securite a approuve cette decision dans le 
communique qui a suivi la reunion qu’il a tenue le 14 septembre a Sevare. La Force 
exerce un commandement interarmees sur 1’ensemble des effectifs au moyen de son 
quartier general de Sevare, de ses trois etats-majors de secteur de Wour (Tchad), de 
Nbeiket el-Ahoucha (Mauritanie), de Niamey, et de ses sept postes de 
commandement de bataillons intersectoriels. 

20. La Force conjointe pourrait poursuivre les terroristes sur le territoire d’un pays 
voisin au-dela des 50 kilometres delimitant chaque secteur, a condition de le 
signaler et d’en demander prealablement l’autorisation a son Commandant. Les 
modalites du droit de poursuite sont precisees dans le memorandum d’accord sur 
1’exterritoriality. 

21. Les parties prenantes regionales ont informe l’equipe de reconnaissance 
technique que la premiere phase ferait fond sur 16 operations frontalieres conjointes 
qui avaient ete menees ces deux dernieres annees par les Etats membres du G5 
Sahel avec l’appui des forces franchises. Ces operations continueront de completer 
les operations et activites que menent actuellement la MINUSMA, la mission 
militaire de l’Union europeenne visant a contribuer a la formation des forces 
armees, la Mission de l’Union europeenne au Mali et l’operation Barkhane, dirigee 
par la France. Dans le nord et le centre du Mali, elles contribueront a creer un 
environnement favorable permettant a la MINUSMA de se concentrer sur les taches 
essentielles de son mandat, a l’appui du processus de paix malien. Des mecanismes 
de coordination efficaces et systematiques et des circuits d’informations devront 
etre mis en place a cet effet. A l’avenir, les reunions quadripartites trimestrielles de 
la MINUSMA, de la mission militaire de l’Union europeenne visant a contribuer a 
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la formation des forces armees, de 1’operation Barkhane et des forces de defense et 
de securite maliennes s’ouvriront a la participation du commandement de la Force 
conjointe et serviront de forum pour la coordination et la mise en commun de 
l’information. 

22. La deuxieme phase devrait consister au deployment dans l’ensemble du Sahel 
d’une force a part entiere, chargee de neutraliser les groupes armes terroristes et les 
organisations criminelles. Toutefois, dans le concept des operations, aucun detail 
n’est donne sur l’echelle ni la portee de cette force, pas plus que sur sa structure de 
commandement et de controle ou ses prerogatives. Le calendrier de la transition de 
la premiere a la deuxieme phase n’a pas non plus ete precise. Des discussions tenues 
avec les interlocuteurs des autorites centrales des Etats membres du G5 Sahel ont 
montre que les differents pays avaient des visions sensiblement divergentes de la 
deuxieme phase. Ainsi, le Tchad et le Niger ont plaide pour une demarche 
progressive, selon laquelle la deuxieme phase ne commencerait pas avant que la 
premiere phase soit terminee, les frontieres securisees et la presence de l’Etat 
retablie, notamment avec le retour des agents de la securite. Les responsahles 
tchadiens ont egalement note que la Force conjointe etait souvent pergue comme 
une mesure prise parmi d’autres pour regler la crise malienne. Ils ont souligne les 
menaces graves qui pesaient sur le Tchad et ses voisins, qui n’avaient rien a voir 
avec la crise malienne, et qu’il fallait les traiter simultanement. Pour les 
responsahles maliens et burkinabe, le lancement de la premiere phase n’interdisait 
pas de programmer la deuxieme. De leur cote, les interlocuteurs mauritaniens ont 
plaide pour que les premiere et deuxieme phases soient simultanement 
operationnelles, et exprime des reserves quant a la poursuite du deployment de la 
Force conjointe pendant la premiere phase, tant qu’un mandat plus solide ne serait 
pas adopte au titre du chapitre VII de la Charte des Nations Unies et que les moyens 
financiers et autres ne seraient pas suffisants. Les responsahles nigeriens etaient du 
meme avis et ont demande a la communaute internationale de renforcer l’appui 
qu’elle apportait a la Force conjointe. Les interlocuteurs des cinq pays ont fait 
remarquer que le concept des operations etait un « document evolutif» qui ferait 
l’ohjet de nouvelles revisions tenant compte des discussions en cours sur l’ohjectif 
final de la Force conjointe et les moyens de l’atteindre, ainsi que la mise en place 
progressive d’une force regionale. 

23. Le concept strategique des operations est centre sur les operations militaires et 
donne peu de details sur les capacites autres que militaires. L’equipe de 
reconnaissance technique a appris qu’il etait prevu que la composante police de la 
Force conjointe devait compter 105 policiers prevotaux, qui seraient integres dans 
les sept bataillons et responsahles des missions de police judiciaire, et devraient 
lutter contre la criminalite transnationale organisee et la traite de personnes. Pour 
l’heure, le concept des operations ne donne pas d’autres precisions sur le degre de 
coordination et de collaboration entre les membres de la police et les elements et 
operations militaires prevus pour la premiere phase (ou la deuxieme). En particulier, 
des directives detaillant les mesures de maintien de l’ordre paralleles aux operations 
militaires, notamment l’ensemble des procedures juridiques concernant les detenus, 
les enquetes et les poursuites, ainsi que les eventuelles extraditions, devraient etre 
clairement definies a l’avance, sur la base du memorandum d’accord sur 
l’exterritorialite. Les tribunaux, les juges et les locaux devraient egalement etre 
recenses et disposer de moyens suffisants pour fonctionner en synergie avec les 
operations menees sur le terrain. Le defaut de documentation, notamment d’une 
base de donnees recensant les individus recherches par les differents pays, devra 
aussi etre corrige en priorite. A cette fin, il faudra egalement favoriser l’entraide 
judiciaire entre les pays de la sous-region, tout en garantissant aux detenus un 
traitement humain, dans de bonnes conditions de surete et de securite. 
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B. Operationnalisation de la Force conjointe 

24. Depuis l’adoption, en avril, du concept des operations par le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, les pays du G5 Sahel ont pris, avec l’appui de leurs 
partenaires, des mesures determinantes pour rendre la Force conjointe 
operationnelle. Outre l’elaboration de son cadre normatif, le G5 Sahel a redouble 
d’efforts pour mettre en place le commandement central et le quartier general de la 
Force a Sevare, ainsi que l’etat-major du secteur central a Niamey. Le general 
malien Didier Dacko a ete nomme Commandant de la Force conjointe en juin et, 
depuis, poste a Sevare, tout comme des officiers d’etat-major burkinabe, maliens et 
nigeriens. 

25. Pendant les visites qu’elle a realisees dans les capitales du G5 Sahel, ainsi 
qu’a Sevare, l’equipe de reconnaissance technique a non seulement constate les 
progres realises mais egalement observe les niveaux de preparation dans les trois 
secteurs et les cinq pays. Les structures et batiments de Sevare et Niamey avaient 
ete remis en etat, renforces et equipes d’ordinateurs et de systemes de 
communication. Le quartier general de la Force conjointe a Sevare, ouvert en 
presence du President malien, Ibrahim Boubacar Keita, le 9 septembre, a deja atteint 
sa capacite operationnelle initiale. La renovation du poste de commandement du 
secteur central de Niamey progresse elle aussi rapidement et devrait etre terminee 
en octobre 2017. Toutefois, la mise en place de postes de commandement a Wour 
(Tchad) pour le secteur est et a Nbeiket el-Ahouach pour le secteur ouest n’a pas 
encore ete engagee. A l’exception de la Mauritanie, tous les pays du G5 Sahel ont 
recense les bataillons appeles a etre deployes. Le Burkina Faso, le Mali et le Niger 
ont egalement commence de mobiliser des troupes et du materiel dans la limite de 
leurs moyens. Toutefois, le manque de materiel entrave et retarde le deployment 
des troupes. Le Tchad et la Mauritanie doivent encore recenser et deployer les 
officiers qu’ils comptent fournir au commandement central. 

26. Entre le 27 septembre et le 3 octobre, un groupe de planification des 
operations s’est reuni a plusieurs reprises pour etablir un projet d’ordre d’operations 
pour la premiere intervention frontaliere conjointe de la Force prevue pour la fin 
octobre dans le secteur central. La Force conjointe offre, au moyen de son quartier 
general et de ses etats-majors de secteur, le cadre necessaire pour concevoir une 
strategic a long terme plus complete, ce que ne permettaient pas les operations 
conjointes ad hoc menees jusque-la. Elle peut promouvoir le renforcement des 
capacites et de la participation des forces armees des pays du G5 Sahel, l’objectif 
etant de regler les problemes de securite nationaux et regionaux plus efficacement. 
Actuellement, ces forces armees s’appuient largement sur leur partenariat avec 
1’operation Barkhane, qui compte 4000 militaires deployes dans le Sahel. Depuis 
aout 2014, plus de 5300 militaires du G5 Sahel ont participe a 250 consignes 
d’operation conjointes avec l’operation Barkhane. Un appui supplemental serait 
necessaire pour que les pays du G5 Sahel atteignent leur pleine capacite 
operationnelle. 

C. Difflcultes et risques rencontres 

Cadre politique 

27. La promotion et la consolidation de la Force conjointe doit s’accompagner 
d’une reflexion approfondie sur le developpement et la stabilisation, ainsi que du 
retablissement de l’autorite de l’Etat et d’une bonne gouvernance. II est egalement 
necessaire d’elaborer des strategies coherentes visant a eviter que les menaces 
contre la securite se deplacent vers des zones ne beneficiant ni d’une telle 
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mobilisation ni d’un tel appui. A cette fin, et pour garantir la complementarity avec 
les initiatives de developpement, il faut poursuivre la creation d’une architecture 
institutionnelle saine dans laquelle la Force conjointe serait integree. Actuellement, 
parmi les differents organes de decision decrits dans l’annexe du concept des 
operations relative a l’architecture de commandement, aucun n’est equipe pour 
jouer ce role. L’equipe de reconnaissance technique a constate que les responsables 
de l’ensemble des pays du G5 Sahel partageaient cette analyse mais craignaient que 
l’elaboration d’un cadre institutionnel ajoute des strates de bureaucratie et nuise 
ainsi a la capacity de la Force conjointe pour ce qui est de reagir rapidement face 
aux menaces. 

28. L’equipe de reconnaissance technique a conclu qu’il etait necessaire 
d’approfondir la discussion sur les operations offensives dans la deuxieme phase, le 
concept des operations n’etant pas assez clair a ce sujet et les avis des Etats 
membres du G5 Sahel etant tres divergents. La creation d’une force regionale de 
lutte contre le terrorisme a part entiere aurait des incidences juridiques, notamment 
en ce qui concerne la question du mandat, les possibilites d’appui et la protection 
des civils et des droits fondamentaux. En outre, si les pays du G5 Sahel decident de 
viser la pleine operationnalisation de la deuxieme phase, il serait necessaire 
d’etablir une definition et un avis communs concernant l’echelle et la portee d’une 
telle force, ainsi que son ohjectif final. Un soutien financier et logistique suffisant 
serait egalement necessaire pour doter une force regionale de l’equipement voulu 
pour mener des operations de lutte contre le terrorisme, notamment pour le materiel, 
la coordination des operations et la circulation de 1’information, ainsi que la mise en 
place d’un systeme de communication efficace et 1’elaboration d’un cadre solide en 
matiere de respect des droits de l’homme. 

29. La mise en place de 1’interoperability et d’une cooperation et d’une 
coordination efficaces entre la Force conjointe, la MINUSMA et les forces armees 
nationales et internationales restera un defi. A cet egard, les dispositifs existants, 
tels que les reunions quadripartites trimestrielles tenues au Mali et le deployment 
d’attaches et d’officiers de liaison de la MINUSMA et de l’operation Barkhane au 
quartier general de la Force conjointe, faciliteront la circulation de 1’information et 
la planification, contribueront ainsi a la creation d’un environnement favorable pour 
la MINUSMA et favoriseront le desamorgage operationnel de conflits. 

2. Difficulty en matiere de droits de l’homme, d’action humanitaire 
et de protection 

30. Les propositions d’operations de lutte contre le terrorisme que pourrait mener 
la Force conjointe presentent des difficulty et des risques importants en ce qui 
concerne les droits de l’homme et le droit international humanitaire. Au centre du 
Mali, les groupes armes terroristes ou violents sont souvent hien integres dans la 
population et, parfois, occupent des postes dans la fonction puhlique. Dans un 
environnement aussi complexe, les operations militaires qui ne respecteraient pas 
pleinement la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas 
d’appui de l’ONU a des forces de security non onusiennes pourraient non seulement 
toucher les civils et entrainer des violations des droits de l’homme, mais 
risqueraient egalement de contribuer a aggraver 1’instability, notamment en 
alimentant la radicalisation des jeunes. Les autorites des pays du G5 Sahel ont 
reconnu la necessity de mecanismes visant a prevenir et combattre les violations des 
droits de l’homme ainsi que de la prise en compte des civils dans la planification et 
la conduite des operations de la Force conjointe. Toutefois, les cadres existant au 
niveau national pour ce qui est de controler le respect de ces droits se limitent 
souvent a la formation. Il leur manque les mecanismes necessaries avant (selection, 
formation solide et planification de la protection des civils) et apres le deployment 
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(respect du principe de responsabilite). Le fait que la Force conjointe ne soit pas 
dotee d’un cadre permettant de controler le respect des droits de l’homme accroit le 
risque que des violations de ces droits soient commises pendant ses operations. 

31. Neanmoins, les operations de lutte contre le terrorisme risqueraient plus de 
blesser des civils et de deboucher sur des violations du droit international des droits 
de rhomme et humanitaire sans l’appui de 1’Organisation des Nations Unies. En 
consequence, elles justifient que soient cree un cadre de controle solide, notamment 
en application de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de rhomme. 
S’il est affirme dans le concept strategique des operations qu’il faut « proteger les 
civils » et garantir l’aide humanitaire et le respect des droits de l’homme, peu 
d’informations concernent la maniere dont cette protection pourrait etre planifiee et 
mise en oeuvre, ou la composition et le role de l’eventuelle composante civile de la 
Force conjointe. Enfin, il faudrait egalement veiller a ce que les perspectives et 
questions relatives a la problematique hommes-femmes et a la protection de la 
femme et de l’enfant soient prises en compte dans tous les volets du concept 
strategique des operations, conformement a la resolution 2359 (2017), notamment la 
probability que la Force conjointe ait a faire face a des enfants associes a des 
groupes armes et la necessity qu’une procedure claire organise la remise de ces 
enfants aux acteurs de la protection de l’enfance. 

Manque de materiel et financement 

32. Des mesures importantes ont ete prises pour que la premiere phase soit 
operationnelle, mais beaucoup reste a faire. L’etat-major du secteur est a Wour et 
celui du secteur ouest a Nbeiket el-Ahouach se trouvent dans des zones reculees et 
isolees. La construction, la mise en service, la protection et la securisation de ces 
etats-majors, ainsi que celles des postes de commandement des bataillons, 
necessiteront des investissements importants, qui ne peuvent actuellement etre 
l’ceuvre que de partenaires bilateraux. Ces sites devront egalement etre alimentes 
par une chaine d’approvisionnement, ce qui necessitera de proteger la force et les 
convois. Une fois installees, les garnisons serviront toutefois d’avant-postes et 
pourraient notablement renforcer les capacites de surveillance et de manoeuvre de la 
Force conjointe et constituer un avantage tactique de taille pour ce qui est de 
surveiller la zone et de controler les itineraries de trafic. 

33. Le fait que les Etats membres du G5 Sahel manquent de materiel et n’aient pas 
les capacites voulues pour mobiliser des ressources freine leur aptitude a preparer la 
Force conjointe et a la rendre operationnelle. Le materiel et les capacites continuent 
d’etre largement insuffisants. Les pays du G5 Sahel ont repertorie les besoins 
essentiels ci-apres, qui appellent un appui bilateral ou multilateral supplementary : 
a) la mise en place des etats-majors de secteur et des postes de commandement 
restants; b) le materiel necessaire pour etablir une compagnie mecanisee legere dans 
chacun des sept bataillons; c) des capacites de renseignement et de reconnaissance, 
notamment des systemes de drones et des formations adaptees; d) une infrastructure 
d’information et de communication interoperable permettant d’appuyer les activites 
de commandement et de controle et reliant le quartier general de la Force conjointe 
aux etats-majors de secteur et aux postes de commandement; e) la protection de la 
force; f) des mesures de lutte contre les dispositifs explosifs improvises, notamment 
du materiel et la formation d’experts; g) des equipements de protection individuelle, 
des gilets de protection balistique et des casques de protection; h) des dispositifs 
d’observation nocturne; i) des moyens de transport aeriens et terrestres; et j) des 
capacites medicales et d’evacuation sanitaire primaire. 

34. Les Etats membres du G5 Sahel ont elabore un projet de budget pour la 
creation et l’operationnalisation de la Force conjointe, y compris sa premiere annee 
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de fonctionnement, qui s’eleve a 423 millions d’euros. Jusque-la, seuls quelques 
partenaires se sont manifestos et un quart seulement du budget a ete finance. 
Compte tenu de l’ampleur de l’operationnalisation d’une force de lutte contre le 
terrorisme a part entiere et de l’importance des couts futurs qu’elle pourrait 
entrainer, la mobilisation d’un appui financier durable et suffisant pendant plusieurs 
annees reste un gigantesque defi. Le defaut de cadre institutionnel d’ensemble 
amoindrit egalement la capacite de la Force conjointe pour ce qui est de repartir, 
d’affecter et de debourser les contributions des donateurs. L’elaboration d’un 
mecanisme financier sain permettant de recevoir les contributions et d’en superviser 
l’utilisation serait determinante pour gagner la confiance des donateurs et 
encourager un plus grand nombre de partenaires a proposer leur concours. 


IV. Appui deja mobilise et mesures a examiner plus avant 

35. En vertu de la resolution 2359 (2017) les Etats membres du G5 Sahel ont la 
responsabilite principale de donner a la Force conjointe les ressources dont elle a 
besoin et sont exhortes a poursuivre leurs efforts pour la rendre operationnelle de 
maniere durable, viable et efficace. Lors du Sommet extraordinaire des chefs d’Etat 
des pays du G5 Sahel qui s’est tenu a Bamako le 2 juillet, les Etats membres ont 
annonce chacun une contribution de 10 millions d’euros au budget de la Force 
conjointe, soit un total de 50 millions d’euros, tandis que l’Union europeenne s’est 
engagee a contribuer 50 millions d’euros et la France 8 millions d’euros, y compris 
du materiel. Ensemble, ces annonces de contributions s’elevent a 108 millions de 
dollars, soit environ un quart des previsions budgetaires. Le Mali et le Niger ont 
utilise une partie de leurs engagements respectifs pour equiper et renover le quartier 
general de la Force conjointe a Sevare et l’etat-major de secteur a Niamey. 

36. Les partenaires bilateraux ont egalement fourni un appui important. La France 
et l’Allemagne ont annonce une initiative commune a 1’appui de la Force conjointe 
en avril 2017 et ont depuis lors coorganise deux reunions de planification, a Paris en 
juin et a Berlin en septembre, pour mobiliser un soutien supplementaire des Etats 
membres de l’Union europeenne et coordonner les contributions afin d’eviter les 
doubles emplois et d’encourager les complementarites. Cette initiative ffanco- 
allemande comprend l’appui au quartier general de region a Niamey, la fourniture 
de moyens aeriens, ainsi qu’une formation a l’intention des forces armees 
mauritaniennes et nigeriennes. Outre les efforts continus deployes dans le cadre de 
T operation Barkhane, l’aide bilaterale franchise est axee sur le secteur central et 
comprend vehicules, munitions, balistique, protection, systeme de communication, 
appui medical et optique. L’Allemagne prete son concours en appuyant la mobilite 
et en assurant des ambulances et du materiel de protection. 

37. Lors de la reunion de planification a l’appui de la Force conjointe tenue a 
Berlin le 19 septembre et copresidee par l’Allemagne et la France, plusieurs Etats 
membres de l’Union europeenne, a savoir l’Autriche, la Belgique, le Danemark, le 
Luxembourg et le Portugal, se sont egalement engages a soutenir la formation. 
D’autres pays europeens ont aussi exprime le souhait d’apporter un appui et 
s’attachent actuellement a determiner la portee de leurs engagements, avec l’espoir 
que les promesses de contributions pourraient etre annoncees a la Conference des 
donateurs prevue a Bruxelles en decembre. A Tissue de la reunion a Berlin, les 
copresidents ont recommande le transfert des taches bees au partage et a la 
centralisation des informations a l’Union europeenne d’ici a la fin de2017, de sorte 
que son assistance et celle de ses Etats membres en faveur du Sahel puissent bien 
correspondre aux besoins, mettant de surcroit en evidence la necessity d’un cadre 
institutionnel, d’une coordination de l’aide des donateurs et d’un controle des 
depenses. 
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38. L’octroi d’un appui bilateral aux forces armees nationales et aux services de 
securite des pays du G5 Sahel demeurera essentiel. Si la creation d’une force 
regionale integree reste l’objectif, sa mise en oeuvre et son efficacite dependent de la 
capacite de chaque contingent national et du niveau d’interoperabilite qu’ils peuvent 
atteindre. Etant donne que les niveaux de preparation et de recrutement varient 
sensiblement entre Etats membres du G5 Sahel, les partenaires bilateraux et les 
organisations multilaterales comme l’Union europeenne sont les mieux places pour 
aider ces pays directement, grace a leurs capacites, a equiper la Force conjointe et a 
la rendre operationnelle, tout en ciblant l’appui de maniere a combler d’immenses 
lacunes. Ils ont aussi l’avantage de pouvoir fournir du materiel majeur et du 
materiel de type militaire, y compris des blindes, des armes, des munitions et des 
systemes connexes, et assurer l’entretien dudit materiel ainsi que le soutien 
logistique autonome des troupes. Le concours financier prete par l’Union 
europeenne a la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) dans le cadre 
de la facilite de soutien a la paix pour l’Afrique est un exemple de mecanisme 
d’appui utilise pour couvrir notamment les indemnites versees aux soldats, les 
salaires du personnel international et local, les indemnisations en cas de deces ou 
d’invalidite et les operations de paix. L’Union europeenne pourrait egalement 
renforcer son soutien a la Force conjointe grace a son initiative regionale en matiere 
de politique de securite et de defense commune (CDSP) et fournir des equipes 
mobiles de consultation et de formation au quartier general de la Force conjointe a 
Sevare par le truchement de la Mission de formation de l’Union europeenne au 
Mali, en attendant une revision de son mandat. 

39. En attendant la mise en place d’une architecture financiere et de mecanismes 
de decaissement pour la Force conjointe, l’Union europeenne a choisi de faire appel 
a un fournisseur pour superviser le decaissement de son don de 50 millions d’euros. 
A cette fin,le 14 septembre, le Comite de defense et de securite du G5 Sahel a signe 
un accord qui suivra une demarche determinee par la demande et attribue la 
responsabilite de presenter et de coordonner les demandes au chef d’etat-major de la 
Force conjointe. 

40. Une conference de donateurs visant a mobiliser des contributions et un appui 
supplementaires en faveur de la Force conjointe et de 1’initiative de 1’Alliance pour 
le Sahel tournee vers le developpement, creee par l’Allemagne et la France en 
juillet2017, aura lieu a Bruxelles en decembre. La decision de l’Union europeenne 
de verser sa contribution initiale annoncee par l’intermediaire d’un fournisseur et 
d’etablir un mecanisme d’echange d’informations d’ici a la fin de 2017 devrait 
accelerer la mobilisation et le decaissement des contributions supplementaires 
annoncees par les Etats membres de l’Union europeenne et ses institutions. La mise 
en place d’un solide mecanisme de financement et d’une architecture financiere 
permettrait d’assurer la transparence et la responsabilite necessaires pour susciter 
des contributions supplementaires. 

41. Des interlocuteurs des Etats membres du G5 Sahel ont maintes fois exprime 
leur attachement a 1’Architecture africaine de paix et de securite, ainsi que de leur 
intention d’etablir la Force conjointe dans ce cadre. En retour, l’Union africaine a 
appuye des initiatives regionales visant a remedier collectivement a de nouvelles 
menaces a la securite, notamment par la creation du Processus de Nouakchott relatif 
au renforcement de la cooperation en matiere de securite et a l’operationnalisation 
de 1’Architecture africaine de paix et de securite dans la region sahelo-saharienne, et 
par des missions devaluation en vue de la constitution d’une force regionale. 
L’Union africaine a ete invitee a participer a des sessions de planification visant a 
rendre la Force conjointe operationnelle,tenues a Bamako au debut du mois 
d’octohre. Afin de determiner le role que l’Union africaine jouerait a l’appui de la 
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Force conjointe, la Commission de l’Union africaine a egalement deploye une 
equipe d’evaluation au Mali du l er au 7 octobre. 

42. Le solide dispositif antiterroriste prevu pour la Force conjointe, au titre de la 
phase 2 du concept strategique des operations, presenterait des difficultes 
supplementaires liees a l’appui a lui apporter ainsi qu’a ses partenaires, y compris 
1’Organisation des Nations Unies au cas ou elle devrait assumer un role de soutien 
(voir sect. V ci-dessous). Comme elle passe de sa position initiale a proximite des 
frontieres des Etats membres du G5 Sahel a un dispositif capable de se deployer 
conjointement dans son territoire contigu, ses besoins d’appui s’en trouveront 
modifies, ce qui necessiterait de proceder a des evaluations ulterieures. II lui faudra 
done se doter d’une capacite d’autonomie integree a l’appui d’operations tres 
mobiles, y compris d’une couverture aerienne, de moyens d’evacuation, de 
communications et de logistique avancee adaptes au terrain et a ses operations. Si 
elle etait appelee a maintenir une presence a long terme dans la region, il y aurait 
lieu de definir une strategic de sortie en vue de l’elimination progressive de l’appui 
multilateral et bilateral. 


V. Options pour le soutien des Nations Unies 

43. Dans les paragraphes suivants, je presente quatre options au titre de l’appui 
des Nations Unies a la Force conjointe afin de rendre la phase 1 du concept 
strategique des operations pleinement operationnelle. Ces options vont de 
l’utilisation du mandat actuel de la MINUSMA pour apporter un soutien aux forces 
de defense et de securite maliennes dans le cadre du processus de paix au Mali, a la 
creation d’un bureau d’appui specialise des Nations Unies charge d’assurer la mise 
en place d’un dispositif de soutien logistique souple et restreint. L’option la plus 
ambitieuse etendrait la portee du bureau d’appui specialise des Nations Unies. 

44. Independamment de Elaboration et de l’application de ces options, l’ONU a 
deja pour mandat de fournir un appui souple, notamment en assurant une 
complementarity et une meilleure coordination entre les efforts militaires en cours et 
la Force conjointe, grace au deployment d’officiers de liaison et d’experts 
techniques aupres de la Force conjointe et du secretariat permanent du G5 Sahel a 
Nouakchott. 

45. Un role accru de l’ONU dans l’appui a la Force conjointe impliquerait un 
partenariat strategique et technique, y compris un role dans les structures de 
planification, de coordination, d’etablissement de rapports et de controle. Un 
personnel attitre et des ressources correspondant au niveau de soutien fourni, 
seraient necessaires pour la gestion d’un tel role, qui engloberait une collaboration 
avec la Force conjointe sur les processus de responsabilisation, la gestion des 
resultats, la protection de l’environnement, les audits et autres dispositifs de 
controle du respect des normes. 

A. Dispositif d’appui de l’ONU mandate par le Conseil de securite 

46. Le Conseil de securite a precedemment approuve des dispositifs d’appui 
logistique pour des missions non onusiennes telles que la Mission de l’Union 
africaine au Soudan et l’AMISOM. Comme indique dans mon rapport sur les 
modalites possibles du processus d’autorisation des operations de paix de l’Union 
africaine et de la fourniture d’un appui a ces operations (S/2017/454), differents 
types de services d’appui aux missions determines et autorises par le Conseil 
peuvent etre fournis par l’ONU a des missions non onusiennes grace a des 
contributions statutaires. Precisement, en application de la resolution du Conseil 
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2320 (2016), le Secretariat a recense quatre modeles par lesquels l’ONU peut 
utiliser les contributions statutaires pour appuyer les operations de soutien a la paix 
de 1’Union africaine. En m’appuyant sur ces modeles, je propose deux options 
permettant d’apporter soutien accru a la Force conjointe. Toutes deux 
necessiteraient la creation d’un bureau d’appui specialise des Nations Unies, qui 
serait finance par des quotes-parts d’une maniere analogue a l’appui prete a 
l’AMISOM. Comme pour l’AMISOM, les mecanismes de remboursement, y 
compris les salaires et les allocations ne devraient pas etre consideres comme un 
element du dispositif d’appui. 

47. Un bureau d’appui specialise des Nations Unies pourrait, au titre de l’option la 
plus complete,si le Conseil de securite en decidait ainsi, initialement fournir un 
dispositif d’appui qui engloberait ce qui suit : capacite d’evacuation sanitaire 
aerienne et de soutien medical connexe; services d’appui a la vie, y compris rations, 
carburant et eau adaptes aux besoins de la Force conjointe; consommables, y 
compris fournitures pour la defense des perimetres, trousses de premiers secours, 
tentes tactiques, materiel d’hebergement et de fournitures medicales; appui 
technique pour appliquer et mettre en oeuvre les cadres de controle du respect des 
normes, y compris la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme; 
capacite de gestion de son empreinte environnementale; contrats d’entretien, 
techniques geospatiales, telecommunications et l’informatique, appui aux 
infrastructures et autres types d’appui a la force et a ses contingents. 

48. La portee du dispositif d’appui serait egalement elargie a trois secteurs a 
mesure que la mise en oeuvre de la phase 1 du concept strategique des operations se 
poursuivrait, y compris au secteur est, et a ses 1 300 soldats prevus (deux bataillons 
d’infanterie supplementaires et etat-major du secteur est a Wour) pour couvrir tous 
les elements de la force au nombre de 5 000. En l’occurrence, la zone d’operations 
du bureau d’appui se definirait comme s’etendant a l’ensemble du territoire des pays 
du G5 Sahel. 

Dispositif d’appui logistique souple mandate par le Conseil 
de securite 

49. Une option moins ambitieuse mais tout de meme importante pourrait etre 
envisagee notamment compte tenu de l’echelonnement des operations de la Force 
jointe. S’il est approuve par le Conseil de securite, un dispositif d’appui logistique 
de l’ONU pourrait initialement fournir ou renforcer l’appui restreint ci-apres aux 
secteurs centre et ouest: capacite d’evacuation sanitaire aerienne et de soutien 
medical connexe; services d’appui a la vie, y compris rations, carburant et eau 
adaptes aux besoins de la Force conjointe; consommables, y compris fournitures 
pour la defense des perimetres, trousses de premiers secours, tentes tactiques, 
materiel d’hebergement et de fournitures medicales; appui technique pour appliquer 
et mettre en oeuvre les cadres de controle du respect des normes, y compris la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme et capacite de gestion 
de son empreinte environnementale. 

50. Geographiquement, il vaudrait mieux que cet appui tout particulier de l’ONU 
se limite aux secteurs centre et ouest (environ 3700 soldats, y compris le quartier 
general de la Force a Sevare). Les partenaires bilateraux pourraient concentrer leurs 
efforts sur le soutien initial au secteur est, ou l’ONU n’a pas de presence directe. 

51. Si les contributions volontaires a la Force conjointe et a ses contingents sont 
plus efficacement fournies a titre bilateral, un autre fonds d’affectation speciale gere 
par l’ONU pourrait servir a cibler et a completer les besoins de la Force conjointe 
dans d’autres domaines de competence de l’ONU, tels que les capacites de 



S/2017/869 


neutralisation des engins explosifs improvises et le transfert de materiel de type 
militaire de l’ONU (civil, non letal) des contrats-cadres existants et des stocks 
strategiques pour deployment rapide. 

C. Appui necessitant une modification des mandats 

de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali 

52. En application de la resolution 2359 (2017) l’ONU est autorisee a appuyer la 
Force conjointe par l’octroi de conseils techniques et d’une aide a la planifrcation 
ainsi que d’un appui dans les domaines du respect des droits de l’homme et de la 
formation y relative. L’echange d’officiers de liaison et la fourniture de 
renseignements pertinents pour appuyer la coordination entre la MINUSMA et les 
Etats membres du G5 Sahel font l’ohjet d’une demande expresse dans la resolution. 
En outre, conformement a la resolution 2364 (2017), la MINUSMA soutient les 
Forces de defense et de securite maliennes, dans sa zone d’operations, comme 
indique ci-dessous. 

53. Grace a des ressources supplementaires, cet appui pourrait etre etendu, dans la 
zone d’operations de la Mission, aux mouvements du personnel administratif par 
voie aerienne, aux escortes des convois logistiques par voie terrestre, a l’utilisation 
d’engins de levage et de terrassement de l’ONU et d’unites de genie en uniforme de 
la MINUSMA pour aider a la preparation des emplacements de la Force conjointe, a 
la recuperation des vehicules de secours et a la neutralisation des engins explosifs 
improvises le long des principaux itineraries d’approvisionnement et de patrouille 
de la MINUSMA, ainsi qu’a l’acces a l’eau en vrac aux points de collecte d’eau de 
la MINUSMA. Ces dispositions ainsi que l’acces aux moyens d’evacuation sanitaire 
aerienne de la Mission et un appui technique permettant d’appliquer et de mettre en 
oeuvre les dispositifs de controle du respect des normes seraient prevus dans un 
accord technique avec la Force conjointe. Compte tenu de la presence de la Mission 
et de la chaine d’approvisionnement au Mali, cet appui pourrait etre mobilise 
rapidement. 

54. La MINUSMA pourrait etendre son appui cible aux elements de la Force 
conjointe, y compris les forces armees non maliennes operant dans le secteur centre 
et le secteur ouest au sein de la zone d’operations de la MINUSMA, en particulier 
dans la partie malienne du secteur centre de la Force conjointe et a l’etat-major de la 
Force conjointe a Sevare. La Mission pourrait alors appuyer les deux bataillons 
d’infanterie maliens qui seront deployes dans les secteurs ouest et centre, et l’etat- 
major de la Force, la compagnie d’appui malienne deployee a l’etat-major de la 
Force conjointe a Sevare, ainsi que les bataillons burkinabe, nigerien et mauritanien, 
s’ils operent sur le territoire malien. L’appui cible de la MINUSMA a la Force 
conjointe pourrait englober des activites en cours avec les Forces armees maliennes 
a savoir des services d’evacuation sanitaire aerienne, l’acces a des services d’appui 
a la vie sous forme de produits consommables (eau et carburant) mis a la disposition 
des unites participant a des operations coordonnees avec la MINUSMA et la Force 
conjointe et d’autres elements d’appui tels que les fournitures pour la defense des 
perimetres. Les cinq autres bataillons et les autres elements de la Force conjointe, 
qui opereraient en dehors du territoire malien ne beneficieraient toutefois pas de ce 
soutien. 
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D. Appui susceptible d’etre fourni par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali en vertu 
de son mandat actuel 

55. Au titre de son mandat actuel, l’une des taches essentielles de la MINUSMA 
est d’aider au retablissement et a l’extension de l’autorite de l’Etat, notamment par 
le redeployment progressif des Forces de defense et de securite malienne 
reconstitutes dans le centre et dans le nord du Mali, dans le cadre general de l’appui 
a la mise en oeuvre de 1’Accord de paix et de reconciliation au Mali. Reste a 
preciser, si cela suppose un soutien aux unites militaires maliennes, qui seraient 
deployees aupres de la Force conjointe ulterieurement. F’appui de la MINUSMA 
aux forces de defense et de securite malienne se presente notamment sous la forme 
d’evacuation sanitaire aerienne, d’equipement de vie (eau et carburant) mis a la 
disposition des unites participant a des operations coordonnees avec la MINUSMA 
et de fourniture limitee de materiel de defense des perimetres. Fa recente remise du 
camp de la MINUSMA a Fere (Mali) est un exemple d’appui indirect, le camp 
devant en principe accueillir dorenavant des elements de la Force conjointe. 

56. Par contre, tout soutien direct ou indirect ulterieur apporte par la MINUSMA a 
la Force conjointe devrait etre lie aux efforts de stabilisation en cours de la Mission 
au centre et au nord du Mali. Un accord technique detaille devrait egalement etre 
elabore entre la MINUSMA et la Force conjointe pour assurer cooperation, 
coordination et desamor?age du conflit dans le domaine de responsabilites 
partagees, y compris l’echange d’officiers de liaison, la mise en place de dispositifs 
de controle du respect des normes, notamment au titre de la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme, la formation et eventuellement un appui in 
extremis. 

57. F’ONU est egalement prete a aider la Force conjointe a faciliter les contacts 
avec les fournisseurs qui pourraient envisager d’offrir des contrats-cadres par le 
mecanisme deja fourni a la Commission de l’Union africaine. Toutes les mesures de 
soutien enumerees ci-dessus pourraient etre executees dans la limite des ressources 
disponibles. 


VI. Mesures et mecanismes d’accompagnement 

58. Outre la mobilisation de l’appui financier et materiel deja realisee, les pays du 
G5 Sahel et leurs partenaires ont un role important a jouer dans la mise en place 
d’un cadre normatif et institutionnel approprie pour consolider les efforts entrepris 
et veiller a ce que la Force conjointe s’integre dans une approche regionale globale 
du reglement des problemes politiques et de securite du Sahel et ne soit pas une 
operation militaire autonome. Fes partenaires internationaux, notamment l’ONU, 
peuvent etre d’un grand secours dans ce domaine, d’autant plus qu’il n’est pas 
necessaire de modifier les mandats existants. 

A. Les groupes de soutien 

59. Comme indique ci-dessus, la Force conjointe ne jouit pas d’un cadre politique 
et strategique global et d’un dispositif institutionnel solide. Sa structure de 
commandement prevoit la creation de deux groupes de soutien, l’un au niveau 
politique ayant un lien indirect avec le Comite de defense et de securite et le 
Conseil des ministres du G5 Sahel, et 1’autre au niveau technique, pour appuyer le 
commandant de la Force conjointe. Toutefois,au-dela de leur role consultatif, ces 
groupes pourraient combler les lacunes actuelles observees dans l’elaboration du 
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cadre institutionnel de la Force conjointe qui assurerait l’etablissement de liens avec 
la region. L’entite au niveau politique, pourrait etre composee de representants du 
G5 Sahel et d’autres organisations internationales et regionales, telles que l’Union 
africaine, la CEDEAO, l’ONU et l’Union europeenne, ainsi que de membres du 
Conseil de securite. Elle susciterait la prise de controle par la region et permettrait 
d’etablir des liens et des echanges reguliers d’informations avec les entites et les 
initiatives pertinentes, telles que le Processus de Nouakchott ou le Comite d’etat- 
major operationnel conjoint de la region du Sahel, et de veiller a ce que les 
operations de la Force conjointe cadrent avec des processus politiques importants 
tels que la mise en oeuvre de 1’Accord de paix et de reconciliation au Mali. Le 
groupe au niveau politique pourrait aussi beaucoup contribuer a la mobilisation et a 
la centralisation des subventions des partenaires, ainsi qu’a la supervision de leur 
utilisation. Enfin, il pourrait faciliter l’obtention des equipements et des capacites 
dont la Force a encore besoin. Les interactions et relations hierarchiques entre la 
Conference des chefs d’Etat, le Conseil des ministres, le Comite de defense et de 
securite et le secretariat permanent devraient etre definies avec plus de precision. 

60. Parallelement, le Groupe de soutien au niveau technique, compose d’experts et 
de planificateurs, pourrait aider le chef d’etat-major de la Force conjointe et le 
secretariat permanent a Nouakchott a traduire les decisions strategiques prises au 
niveau politique en ordres d’operations specifiques et a assurer la coherence entre 
les initiatives de developpement et de securite. 

B. Secretariat permanent 

61. Le secretariat permanent du G5 Sahel a ete cree en 2015 par la Conference des 
chefs d’Etat et place sous la tutelle du Conseil des ministres. En tant que structure 
legere, il n’etait pas cense faire double emploi avec les entites existantes, en 
particulier la CEDEAO. Toutefois, compte tenu de sa presence etablie et de son 
caractere permanent, le secretariat devrait collaborer etroitement avec le 
commandement de la Force conjointe. A cette fin, et comme expose ci-dessus, 
l’ONU pourrait affecter des experts techniques au secretariat permanent pour 
renforcer ses capacites de planification et de coordination, outre l’appui fourni par 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. En particulier, la plateforme 
de cooperation en matiere de securite du G5 Sahel creee en novembre 2015 avec 
l’appui de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime devrait augmenter 
ses capacites dans les mois a venir. La centralisation des informations provenant des 
services nationaux serait d’une aide precieuse dans Faction de lutte contre la 
criminalite organisee et les organisations terroristes. Une liaison avec la cellule de 
radicalisation et le mecanisme d’alerte rapide en cours d’elaboration pourrait 
egalement etre envisagee. En outre, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes apporte un appui technique au secretariat du 
G5 Sahel dans les domaines prioritaires de son programme, notamment 1’integration 
d’une demarche antisexiste dans la securite et la defense, le role eminent des 
femmes dans la lutte contre l’extremisme violent, le developpement, la gouvernance 
et la resilience, et pour le recrutement d’un conseiller pour la problematique 
hommes-femmes. 

62. Il existe egalement des possibility de collaboration au titre de vastes projets 
de developpement s’inscrivant dans le cadre du Plan d’investissement prioritaire. Il 
sera egalement essentiel de veiller a la coherence et a la creation de synergies entre 
la Force conjointe et les initiatives de developpement promues par le secretariat 
permanent. 
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C. Architecture africaine de paix et de securite 

63. Comme expose au paragraphed, la volonte du G5 Sahel de creer une force 

conjointe decoule d’efforts analogues de la part de l’Union africaine. II importe 
done de creer des liens avec d’ autres initiatives de cette organisation dans le reste 
de la region et d’ancrer solidement cette force dans 1’Architecture africaine de paix 
et de securite. A sa six cent soixante-dix-neuvieme reunion en avril 2017, lorsqu’il a 
enterine la decision des pays du G5 Sahel de creer la Force conjointe, le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine a note la necessity de definir un cadre 
general de cooperation avec les pays qui n’en etaient pas membres, en particulier les 
Etat parties au Processus de Nouakchott, car heaucoup voient leur securite menacee 
par les memes phenomenes, notamment la porosite des frontieres, les migrations et 
la criminalite transnationale organisee. Les problemes qui se posent au Sahel et a 
d’autres regions d’Afrique, soulignent encore plus la necessite de revitaliser le 
Processus de Nouakchott. En outre, mon equipe d’evaluation a ete informee par le 
Comite de defense et de securite du G5 Sahel que des consultations 

interinstitutionnelles s’etaient tenues avec l’Union africaine et la CEDEAO, 

temoignant ainsi de la volonte des Etats membres du G5 Sahel de cooperer avec les 
entites regionales. Compte tenu du travail que l’Union africaine et l’ONU ont deja 
accompli concernant un dispositif de controle du respect des droits de l’homme pour 
les operations de maintien de la paix menees par l’Union africaine, notamment en 

application de la resolution 2320 (2016) du Conseil de securite, ces deux 

organisations devraient collaborer a l’etablissement d’un dispositif analogue pour la 
Force conjointe. 

D. Dispositif de controle du respect des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire 

64. Quels que soient le niveau de participation et d’appui que l’ONU decidera 
finalement d’apporter a la Force conjointe, de maniere directe ou indirecte, il est 
capital, compte tenu des risques recenses par rapport a ce qui pourrait porter atteinte 
a la reputation de l’ONU, de mettre en place un dispositif solide et efficace de 
controle du respect du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, ou un mecanisme du meme type, qui permettra de prendre 
en compte diverses considerations en matiere de protection dans la planification et 
la conduite des operations militaires pour prevenir et combattre les violations des 
droits de l’homme. 

65. Les soldats de la Force conjointe devront quelque peu faire l’ohjet d’une 
selection, beneficier de mentorat et recevoir une importante formation, non 
seulement en matiere de droits de l’homme et de droit international humanitaire, 
mais aussi en matiere de prevention d’exploitation et d’atteintes sexuelles et de 
protection des enfants, ainsi que sur les particularites des operations antiterroristes. 
Pour cela, L’ONU et la Force conjointe devraient s’entendre sur les modalites 
d’instauration de mecanismes efficaces de planification conjointe et d’analyse apres 
action dans le cadre de structures mixtes comportant des civils et des militaires. La 
Force conjointe devra mettre en place des mecanismes garantissant que les 
violations du droit international humanitaire, les actes ayant cause des dommages 
aux hiens de caractere civil ou aux civils y compris aux femmes et aux enfants et les 
es violations des droits de l’homme, notamment les faits d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, soient signales et fassent ensuite l’objet dans les plus brefs delais d’une 
enquete impartiale. Des mesures devraient etre prises immediatement vis-a-vis des 
unites et des individus presumes responsahles, et des recours utiles offerts aux 
victimes. Avec l’appui de l’ONU, il faudra etablir des normes pertinentes ainsi que 
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des directives sur des questions specifiques, telles que la remise des enfants associes 
aux groupes armes a des acteurs civils de la protection de l’enfance, et des regies 
d’engagement et de comportement, regissant notamment les tirs indirects, les 
arrestations et les detentions, les interrogatoires et la collecte de renseignements. 
Enfin, le dispositif de controle du respect du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire permettra de faire le lien entre les 
operations de securite de la Force conjointe et d’autres mesures de lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme violent dans la region, prises notamment au titre de la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 

66. Un tel dispositif de controle du respect des normes devrait prevoir de definir et 
d’appliquer des mesures et des mecanismes specifiques d’attenuation visant a 
prevenir et combattre les violations du droit international des droits de 1 ’homme et 
du droit international humanitaire commises par les soldats de la Force conjointe, 
notamment au niveau des tests et de la selection, de la formation, de la planification, 
de l’analyse apres action, de la surveillance et du signalement, des responsabilites, 
et des normes et reglements. II devrait prevoir aussi une evaluation detaillee des 
risques lies a la collaboration de l’ONU avec la Force conjointe, la mise en place de 
mecanismes adequats de surveillance et de signalement, y compris au Conseil de 
securite, des violations eventuelles commises par la Force conjointe, et des 
mecanismes de coordination de la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme, au Siege et sur le terrain. 

67. Afin d’assurer l’elaboration et la mise en place d’un tel dispositif pour la 
Force conjointe, l’ONU devrait deployer, dans tous les Etats membres du G5 Sahel, 
un effectif de base a meme de fournir un appui technique et d’exercer une 
surveillance, ce pour quoi il lui faudrait done disposer de ressources suffisantes, et 
pouvoir compter sur le soutien des entites competentes des Nations Unies et des 
composantes correspondantes de la MINUSMA. 

E. Mecanismes de coordination et d’echange de renseignements 

68. Dans les resolutions 2359 (2017) et 2364 (2017) du Conseil de securite, la 
Force conjointe, la MINUSMA et les forces frangaises sont instamment priees de 
veiller a la mise en place et au renforcement d’un mecanisme de coordination et 
d’echange d’informations, comprenant notamment la fourniture a la MINUSMA de 
donnees de renseignement utiles et d’officiers de liaison issus des Etats membres du 
G5 Sahel. En attendant la creation de ses propres ressources en matiere de 
renseignement, la Force conjointe devra s’appuyer sur les informations fournies par 
les services nationaux et les forces internationales. La MINUSMA et les forces 
frangaises ont commence a deployer des officiers de liaison aupres des cellules de 
renseignement de la Force conjointe rattachees au quartier general et aux postes de 
commandement. En outre, la MINUSMA a cree un poste de commandement avance 
a Sevare, tenu par 20 officiers d’etat-major, dont 3 officiers de liaison dedies a la 
Force conjointe. Les preparatifs d’un deployment d’officiers de liaison de la Force 
conjointe aupres de la MINUSMA sont en cours. II serait souhaitable de creer des 
mecanismes de coordination supplementaires avec les autres structures de securite 
du G5 Sahel, a savoir la plateforme de cooperation en matiere de securite et le 
Centre sahelien d’analyse des menaces et d’alerte precoce. 
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VII. Reglement des problemes plus generaux du Sahel 

69. S’il est vrai que la mise en oeuvre des formes de soutien decrites ci-dessus peut 
servir a rendre la Force conjointe operationnelle, il n’en demeure pas moins que les 
operations militaires ne suffiront pas, a elles seules, a repondre a Devolution des 
problemes de securite au Sahel. La Force conjointe ne sera couronnee de succes que 
si ses operations sont sous-tendues par des initiatives plus vastes visant a s’attaquer 
aux causes profondes de l’instabilite et a garantir un developpement durable, aux 
niveaux tant national que regional. De plus, il est essentiel que la Force soit 
prolongee par des mecanismes de cooperation regionale efficaces visant a echanger 
des informations sur la securite, a combattre le terrorisme et l’extremisme violent et 
a creer des synergies favorables a l’autonomisation des jeunes et des femmes dans le 
reglement des conflits. L’ONU devrait consolider les progres realises a l’occasion 
de la mise en place de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, pour 
restructurer les initiatives existantes a l’appui du G5 Sahel. 

70. Au titre du Plan d’investissement prioritaire, le secretariat permanent du G5 
Sahel supervise un ensemble de projets de developpement ambitieux (voir aussi le 
paragraphe62) qui s’inscrivent dans une perspective de developpement 
macroeconomique a long terme, s’appuyant notamment sur de grandes 
infrastructures et des projets de transport transfrontiere. Le lancement de ces 
initiatives sera essentiel pour redynamiser et favoriser le developpement 
socioeconomique parallelement a toute reponse securitaire apportee aux problemes 
du Sahel, notamment au moyen de la Force conjointe. 

71. La communaute internationale a egalement intensifie ses efforts afin de relever 
les multiples defis poses au Sahel, et plusieurs programmes complets sont 
actuellement mis en oeuvre simultanement dans 1’ensemble de la region. L’Union 
europeenne a mobilise 8 milliards d’euros en 2016, par l’intermediaire d’un large 
eventail d’instruments, et la Banque mondiale environ 1,2 milliard de dollars, en 
2015, pour stimuler la resilience et les interventions en matiere de developpement 
dans les pays du G5 Sahel. La Banque a collabore collabore egalement avec l’ONU 
a la gestion de la transition demographique. Les Etats-Unis d’Amerique ont 
mobilise 840 millions de dollars pour la region depuis 2012, notamment par 
l’intermediaire des programmes de resilience de 1’Agency for International 
Development des Etats-Unis. En juillet 2017, la France, l’Allemagne et l’Union 
europeenne ont lance 1’initiative Alliance pour le Sahel pour accelerer 1’execution 
de programmes dans la region. Pilotee par les services de la cooperation, 1’Alliance 
met l’accent sur la securite alimentaire,le developpement agricole et rural, la 
creation d’emplois pour les jeunes, l’amelioration des infrastructures energetiques et 
le renforcement de la bonne gouvernance et de la securite. Ces initiatives 
contribuent sensiblement a ameliorer la vie et les moyens de subsistance de la 
population dans toute la region. L’augmentation des subventions des donateurs 
reflete la gravite des defis auxquels se heurte le Sahel, mais aussi le fait que les 
donateurs demeurent resolus a trouver des solutions durables. La coordination 
efficace de ces initiatives conjuguee aux efforts deployes par les Etats membres du 
G5 Sahel, permettront d’accroitre leurs effets positifs et demeurent done essentiels. 

72. D’autres organisations regionales jouent egalement un role crucial dans le 
reglement des problemes du Sahel. Dans le cadre de 1’Architecture africaine de paix 
et de securite, et en particulier du Processus de Nouakchott visant specifiquement a 
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accroitre la cooperation en matiere de securite dans la region sahelo-saharienne, des 
instruments juridiques ont ete adoptes pour lutter contre le terrorisme et prevenir 
l’extremisme violent. Par ailleurs, la CEDEAO a egalement elabore des cadres et 
initiatives, notamment la Declaration politique sur une position commune contre le 
terrorisme, qui englobe une strategie de lutte contre le terrorisme et un plan 
d’application. En 2016, la CEDEAO a egalement adopte un Plan d’action regional 
pour la lutte contre le trafic de drogues, la criminalite organisee et la toxicomanie en 
Afrique de l’Ouest. Elle-meme et l’Union economique et monetaire ouest-africaine 
travaillent aussi en etroite collaboration avec le Comite permanent inter-Etats de 
lutte contre la secheresse dans le Sahel, base a Ouagadougou, qui investit dans la 
recherche sur la securite alimentaire et la prevention de la secheresse et de la 
desertification. 


VIII. Observations 

73. La deterioration persistante des conditions de securite dans l’ensemble du 
Sahel est extremement preoccupante, pour les pays comme pour les populations de 
cette region qui en patissent directement. La communaute internationale risque de 
continuer a s’enfoncer dans un nouveau cycle de violences a grande echelle en depit 
d’efforts considerables. Au cours des decennies passees, le Sahel a souffert d’une 
serie de problemes structurels, marquee par un deficit croissant de gouvernance et 
des chocs dus a l’action de la nature et de l’homme, notamment des effets nefastes 
des changements climatiques et de la montee des reseaux criminels et terroristes 
dans toute la region. Exploitant les vulnerabilites existantes, ces reseaux se sont 
graduellement empares de la vie de nombreux Saheliens et ne continuent d’etendre 
leur emprise des zones reculees aux centres urbains. 

74. Je suis convaincu que si la communaute internationale reste inactive et ne 
prend pas d’urgence les mesures necessaires pour contrer ces tendances, la stabilite 
de la region tout entiere sera menacee, et des millions de gens seront exposes au 
risque de violence, les simples civils payant le plus lourd tribut. Au bout du compte, 
c’est la communaute internationale, sera responsable de ce scenario catastrophe. 
C’est pourquoi, lorsque j’ai pris mes fonctions de Secretaire general, j’ai fait de la 
lutte contre le sous-developpement et l’insecurite dans le Sahel l’une de mes 
priorites immediates. Ma resolution a fournir l’appui sans reserve de l’Organisation 
a la region, notamment grace a la Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel 
et a un soutien politique et operationnel en faveur d’initiatives visant a neutraliser 
l’influence de terrorisme et de la criminalite organisee dans toute la region, demeure 
entiere. 

75. A cet egard, la creation de la Force conjoint a l’initiative des Etats membres 
du G5 Sahel represente une occasion a ne pas manquer. Elle traduit leur volonte 
collective de cooperer pour resoudre des problemes transnationaux qui touchent la 
region. Je les felicite done pour leur determination, les progres rapides enregistres 
dans la mise sur pied de la Force conjointe et les efforts qu’ils continuent de 
deployer pour la rendre operationnelle. Je tiens a saluer egalement l’autorite et la 
vision du President de la Commission l’Union africaine qui a joue un role 
preponderant dans la mobilisation de l’attention de la communaute internationale, 
notamment en ancrant solidement la Force conjointe dans 1’Architecture africaine 
de paix et de securite. 
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76. Je suis fermement convaincu que le soutien en faveur de 1’initiative du G5 
Sahel decoule de la resolution 2378 (2017) recemment adopte et par laquelle le 
conseil de securite a reconnu l’enorme potentiel de l’Afrique et a exprime son 
intention d’intensifier son appui aux initiatives africaines et de renforcer 
l’Architecture africaine de paix et de securite. Le temps presse. L’Union africaine 
etant determinee a se pencher sur la question de l’instabilite qui regne dans le Sahel, 
la communaute internationale est appelee a recentrer son attention sur la necessite 
pressante de s’attaquer aux problemes de gouvernance, de securite, de 
developpement et de resilience qui secouent la region, en appuyant des initiatives en 
cours menees sous l’impulsion des chefs d’Etat des pays du G5 Sahel et en 
particulier de son president en exercice, le president du Mali, Ibrahim Boubacar 
Keita. 

77. Je tiens a louer les efforts considerables deployes jusqu’a present par les Etats 
membres du G5 Sahel pour mettre sur pied la Force conjointe, notamment les 
mesures prises pour elaborer son cadre legal et son concept general d’operations, et 
les investissements importants consentis pour atteindre la capacite operationnelle 
initiale de l’etat-major de la Force conjointe a Sevare et du poste de commandement 
du secteur centre a Niamey. Toutefois, comme il ressort du present rapport, rendre la 
Force conjointe plus operationnelle et faire en sorte qu’elle atteigne sa pleine 
capacite d’ici a mars 2018, comme enonce dans le concept strategique des 
operations sera difficile et necessitera la mobilisation soutenue de ressources 
financieres additionnelles et autres. Cela etant, l’ONU se tient prete a apporter le 
soutien necessaire. 

78. Au-dela, j’exhorte les Etats membres du G5 Sahel a maintenir leur cohesion et 
un dialogue soutenu afin d’approfondir une vision et une definition communes de 
l’etat final de la Force conjointe, et a solliciter d’autres parties prenantes dans le 
cadre de leur action de mobilisation de ressources. Dans ce contexte, je suis 
convaincu que le concept strategique des operations meriterait d’etre davantage 
precise et developpe en ce qui concerne le calendrier de la phase 1 et l’eventuel 
lancement d’une veritable force regionale de lutte contre le terrorisme. 

79. Je tiens a preciser que, conformement a la resolution 2359 (2017) du Conseil 
de securite, c’est en premier lieu aux Etats membres du G5 Sahel que revient la 
responsabilite de mobiliser des ressources et d’equiper la Force conjointe. II 
importera au plus haut point que la Force conjointe s’acquitte de ses obligations, en 
vertu du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, protege les civils et prennent toutes les precautions pratiquement 
possibles en vue d’eviter ou de reduire au minimum les pertes en vies humaines 
dans la population civile, les blessures aux personnes civiles et les dommages aux 
biens de caractere civil qui pourraient etre causes incidemment pendant ses 
operations. Cela pourrait en outre aider a faciliter les efforts de mobilisation de 
ressources.A cet egard, je tiens a souligner l’importance d’etablir un dispositif de 
controle du respect du droit international des droits de l’homme et du droit 
humanitaire international, beneficiant de l’appui de tous les partenaires sur les plans 
tant politique que financier. Une fois de plus, l’ONU est prete a fournir toute l’aide 
necessaire. II est egalement d’une importance critique d’assurer la cooperation et 
1’interoperabilite avec d’autres operations et dispositifs, notamment le Processus de 
Nouakchott pilote par l’Union africaine, l’operation Barkhane et la MINUSMA. 
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80. Comme indique plus haut, pour atteindre la pleine capacite operationnelle, les 
pays du G5 Sahel devront effectuer des investissements considerables pour combler 
leur manque important de materiel et de moyens. Les Etats membres du G5 sahel 
auront done besoin de l’aide de partenaires 

81. Je tiens a exprimer ma profonde gratitude aux donateurs tels que l’Union 
europeenne et les partenaires bilateraux, tels que l’Allemagne et la France qui se 
sont deja decides a appuyer la Force conjointe. Toutefois les difficultes et les taches 
qui nous attendent sont redoutables. Je me rejouis done a la perspective de la tenue 
de la conference des donateurs a Bruxelles en decembre 2017 et lance un appel a 
tous les partenaires pour qu’ils apportent leur appui a cette importante initiative. 
Comme je l’ai promis aux chefs d’Etat des pays du G5 Sahel, je participerai 
personnellement aux efforts de mobilisation des ressources necessaires a la 
realisation de cette entreprise.. 

82. Je recommande vivement qu’une attention immediate soit accordee au soutien 
des operations de la Force conjointe au titre de la phase 1, comme enonce dans le 
concept strategique des operations, en se concentrant a ce stade sur sa premiere 
phase. A cette fin, le present rapport definit plusieurs options possibles en matiere 
d’appui. J’engage le Conseil de securite a se montrer ambitieux. Je suis fermement 
convaincu que seuls un financement et un soutien previsible et viable permettront a 
la Force conjointe de contribuer a la stabilisation durable du Sahel. Un solide appui 
multilateral aiderait a tirer parti des initiatives de soutien bilateral en cours. J’espere 
que la prochaine visite dans la region offrira la possibility aux membres du Conseil 
de securite de se fane une meilleure idee de la situation sur le terrain et de cerner le 
degre d’urgence du soutien en faveur de la Force conjointe. Les options prevues en 
matiere d’appui beneficieraient aux activites de la MINUSMA, etant donne que la 
Mission a elle toute seule ne peut pas faire face aux multiples menaces qui pesent 
sur le Sahel, dont un bon nombre depassent son champ devolution geographique et 
le cadre de son mandat principal, mais ont des consequences directes sur sa securite 
et ses activites. La MINUSMA et la Force conjointe sont complementaires. En 
contribuant a la stabilisation de la securite dans la region, 1’appui de l’ONU a la 
Force conjointe, notamment par l’intermediaire de la MINUSMA, faciliterait plutot 
qu’il ne compromettrait le mandat de la Mission. II importe egalement a cet egard 
que les efforts visant a renforcer les capacites de la Mission comme prevu au titre de 
la resolution2364(2017) soient acceleres afin de lui permettre de faire face a la 
rapide evolution de la situation sur le plan de la securite. 

83. J’ai la ferme conviction qu’un appui vigoureux du Conseil de securite, assorti 
d’un mandat robuste, a la hauteur des graves defis a relever par la Force conjointe, 
lui confererait non seulement un surcroit de legitimite politique, mais accroitrait 
considerablement ses moyens de realiser ses objectifs. A cet egard, je tiens 
egalement a rappeler que, tout mandat au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, ne serait pas automatiquement assorti d’un soutien financier. 

84. Afin d’accroitre la securite humaine, les mesures militaires devraient etre 
adoptees dans le cadre d’une approche elargie visant a assurer le developpement, la 
bonne gouvernance, la resilience et la promotion des droits de l’homme et de l’etat 
de droit. Compte tenu de cela, j’invite les Etats membres du G5 Sahel et leurs 
partenaires a redynamiser les initiatives tendant a s’attaquer aux causes profondes 
des crises et de l’instabilite recurrentes dans la region. Le moment est venu de 
redoubler d’efforts pour assurer une coordination et une complementarity efficaces 
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entre toutes les initiatives nationales et regionales allant dans le sens de 
1’amelioration de la gouvernance et de la resilience au Sahel. Si davantage 
d’investissements ne sont pas consacres aux infrastructures, a la creation d’emplois, 
a la bonne gouvernance et au developpement durable, les progres realises jusqu’ici 
risquent d’etre reduits a neant, y compris ceux que l’on envisage d’obtenir avec la 
Force conjointe. Je demeure profondement determine a fournir cet appui a travers la 
mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 

85. Les efforts visant a combler les deficits de gouvernance doivent etre sous- 
tendus par une action en faveur de l’amelioration des processus democratiques et de 
la justice sociale. A cet egard, je souhaiterais me faire l’echo de ceux qui, avant 
moi, ont souligne la necessity de favoriser la mise en oeuvre du processus de paix 
malien afin de contribuer a la stabilisation du Mali et, par voie de corollaire, a la 
stability des pays saheliens voisins. J’exhorte une fois de plus les autorites 
maliennes et les mouvements signataires a accelerer la mise en oeuvre de 1’Accord 
de paix et de reconciliation pour faciliter le retablissement et 1’extension de 
l’autorite de l’Etat aux zones reculees du nord et du centre du Mali, fournir des 
dividendes de la paix et des services sociaux de base a la population enfin et 
contribuer a inverser les effets nefastes de la radicalisation. L’adoption le 5 
septembre par le Conseil de securite de la resolution 2374 (2017) etablissant un 
regime de sanctions visant specifiquement le Mali est un important outil a cet egard 
et devrait aider a accelerer la mise en oeuvre du processus de paix, auquel l’ONU 
demeure fermement attache, notamment par l’intermediaire de la MINUSMAet des 
bons offices et de l’engagement inlassable de mon Representant special pour le 
Mali, Mahamat Saleh Annadif. 

86. Le succes de la Force conjointe sera egalement fonction du niveau de soutien 
politique et operationnel dont beneficiera le concept des operations de la part 
d’autres acteurs regionaux. J’appelle done tous les chefs d’Etat des pays du G5 
Sahel a nouer des relations plus etroites avec les acteurs regionaux afin d’accroitre 
la legitimite de la Force conjointe et d’obtenir l’adhesion d’autres entites regionales. 
Je suggere l’Union afficaine assume un role dynamique dans le renforcement et la 
coordination des liens et de la collaboration dans la region, notamment avec la 
CEDEAO et dans le cadre du processus de Nouakchott. Comme indique au 
paragraphe 60 ci-dessus, le groupe d’appui au niveau technique pourrait aider a 
creer ce cadre sous l’egide d’une presidence tournante du G5 Sahel. J’encourage 
egalement l’Union africaine a examine les moyens d’assurer le partage et la 
coordination de l’information en la Force conjointe et la Force multinationale mixte 
contre Boko Haram dans le bassin du lac Tchad pour renforcer la coherence des 
initiatives en cours dans la region. 

87. Vu les repercussions de la situation de securite du Sahel sur la paix et la 
securite regionales et internationales, vu la complementarite entre la Force conjointe 
et la MINUSMA, et vu tout ce qu’il reste a faire pour que la Force conjointe 
devienne pleinement operationnelle, je recommande que le Conseil de securite 
continue d’examiner periodiquement le deployment de la Force conjointe et de me 
prier de lui faire rapport, en etroite coordination avec les Etats membres du G5 
Sahel et l’Union africaine, sur les activites de la Force conjointe, notamment sur son 
operationnalisation, les problemes rencontres et d’autres mesures qui pourraient etre 
envisagees, ainsi que les moyens d’attenuer les retombees negatives que pourraient 
avoir ses operations militaires sur les civils, y compris les femmes et les enfants. 
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88. En conclusion, je tiens a souligner qu’il est beaucoup plus risque de ne pas 
appuyer la Force conjointe que de l’appuyer compte tenu de l’ampleur des 
problemes auxquels se heurte la region. La communaute internationale, a la 
responsabilite collective de ne pas laisser cette importante initiative echouer. Je 
renouvelle done mon appel aux membres du Conseil de securite et a la communaute 
internationale tout entiere a soutenir les Etats membres du G5 Sahel dans cette 
entreprise capitale. 
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